




































Elaboration du Plan Local d’Urbanisme de Chevannes – Compte rendu de la réunion PPA n°1 – 04/02/2015 
 

 

Elaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Chevannes 

Compte-rendu de la réunion n°1 de consultation des personnes publiques associées (PPA)  

 

 
 

Date de la réunion: 04/02/2015  

Lieu: Mairie de Chevannes  

Durée: 10h00 à 12h00  

 
 
Présents :  
 

 M. CHANARD, Maire de Chevannes,  

 Mme CONTANT, 1ère adjointe au Maire, 

 M. PETIT, 2ème Adjoint au Maire,  

 Mme MALTAT, 3ème adjointe au Maire, 

 Mme BARNABET, Conseillère municipale, 

 Mme HOUZE, Secrétaire générale, 

 Mme VANTHEEMSCHE, Service urbanisme, 

 Mme COELHO, Direction départementale des territoires (DDT),  

 Mme TROUSSARD, Chambre d'agriculture (CA), 

 Mme MOULINET, Communauté d'agglomération de l'auxerrois (CAA), 

 M. TILHET, Directeur de l'urbanisme de la ville d'Auxerre, 

 Mme POINSOT, Responsable droit des sols de la ville d'Auxerre, 

 M. PRIGNOT, Maire de Pourrain, 

 M. NAIN, Adjoint au Maire de Vallan, 

 Mme ADNET, Adjointe au Maire de Lindry, 

 Mme MARANT, Conseillère municipale d'Escamps, 

 M. DEVEAU, Bureau d'études DELTYS Aménagement (BE). 

 

 

Ordre du jour : 

 

 

1 – Echanges autour du rapport de présentation version 1.2  ; 

2 – Echanges autour du projet d'aménagement et du développement durable version 1.1 (PADD)  ; 

3 – Planning prévisionnel des prochaines étapes de la démarche PLU.  

 

 

 

Préalablement à cette réunion, les personnes publiques associées ont été destinatrices du :  
 

 Du rapport de présentation version 1.2 ;  
 

 Du PADD version 1.1. incluant les orientations générales d'aménagement et la formulation d'objectifs 
quantitatifs s'agissant de la dynamique démographique, de la production de logements et de la 
consommation des espaces agricoles et naturels.  
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M. CHANARD, Maire, présente les membres du conseil municipal et les représentants des services municipaux 

présents. Il remercie les personnes publiques associées (PPA) de l'intérêt qu'elles portent à la démarche PLU 

engagée par Chevannes. Il profite de cette occasion pour remercier également le bureau d’études DELTYS 

Aménagement pour son accompagnement dans la réalisation de ce projet de territoire. Il rappelle que 

l'élaboration du PLU avait été engagée une première fois en 2011 avec l'aide d'un autre bureau d'études. Une 

collaboration qui s'est avérée défaillante et qui a du être stoppée. Dans ces conditions, la commune a recruté un 

nouveau cabinet, le bureau d'études DELTYS Aménagement, avec lequel elle a débuté sa collaboration effective 

au mois d'octobre 2014. Il poursuit son introduction en rappelant les motivations qualitatives de la commune à 

l’origine de l'élaboration du PLU, notamment s'agissant de la préservation du caractère rural de Chevannes. 

 

M. DEVEAU, BE, remercie à son tour l’ensemble des PPA présentes et rappelle que l'objectif de cette réunion est 

de favoriser les échanges et la formulation d'avis sur des choix envisagés par la commune dans le cadre de son 

document d'urbanisme. Au préalable de ces échanges, il présente de manière synthétique les deux documents 

faisant l'objet de la présente réunion. 

 

Le rapport de présentation version 1.2 faisant état de l'analyse initiale de l'environnement, du diagnostic territorial 

et de la formulation des grands enjeux communaux ; 

 
Enjeu n°1 : Déterminer les conditions dans le respect desquelles seront assurés la préservation et le développement de 
la biodiversité , des ressources naturelles et du caractère rural de la commune,  
Enjeu n°2 : Fédérer les initiatives permettant de maîtriser la dynamique démographique, en l'adossant aux 
équipements,  
Enjeu n°3 : Maintenir le pouvoir d’attractivité de la commune, en garantissant la pérennité de la qualité de vie qui la 
caractérise,  
Enjeu n°4 : Préserver la cohérence et l'harmonie des espaces bâtis, la sauvegarde du patrimoine, ainsi que le charme 
des paysages,  
Enjeu n°5 : Préserver l’activité agricole en limitant la consommation de terres cultivables et pâturables.  

 

M. DEVEAU, BE, rappelle que ce document est la principale pièce du PLU et qu'il a vocation à être alimenté tout au 

long des études, notamment des différentes justifications des choix pris au PADD, au plan de zonage et au 

règlement. 

 

 

Le PADD version 1.1 établi à l'horizon de 15 ans, il repose sur deux grands objectifs garants d'équilibres, eux-mêmes 

déclinés en orientations générales d'aménagement et d'urbanisme.  

 

M. DEVEAU, BE, indique que ces orientations expriment la stratégie et l’engagement de la commune en matière 

de préservation de l’environnement, de développement économique et d’adaptation du territoire communal dans 

une optique de développement durable. Le PADD de Chevannes constitue également un document pour la 

formulation d'objectifs quantitatifs en matière de dynamique démographique, de production de logements et de 

la consommation des espaces agricoles et naturels. Le PADD est aussi une opportunité pour Chevannes d’inscrire 

son développement à une échelle territoriale plus large, notamment par la prise en compte des documents supra-

communaux et par un positionnement cohérent vis-à-vis des grandes dynamiques du bassin de vie auxerrois.  

 

Tenant compte des dispositions légales encadrant l'exercice de la compétence urbanisme, notamment celles liées 

à l'entrée en vigueur des lois Grenelle et ALUR, la commune engage les orientations générales d’aménagement et 

d'urbanisme qui lui apparaissent les plus appropriées pour répondre aux grands enjeux identifiés par le diagnostic 

territorial. En conséquence, deux objectifs majeurs sont retenus dans la formulation du PADD communal :  

 

Préserver et valoriser les ressources naturelles et patrimoniales du terroir de la vallée du ru de Baulche et des 

plateaux,  

Conduire un développement réfléchi et maîtrisé du terroir de Chevannes en maintenant un cadre de vie 
agréable.  
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1 – Echanges autour du rapport de présentation version 1.2 

 

Mme COELHO, DDT, indique qu'en l'état, le rapport de présentation ne traite pas suffisamment la thématique de 

l'assainissement. Elle poursuit son propos en soulignant qu'une cartographie présentant la répartition des modes 

d'assainissement sur le territoire communal et précisant la localisation des stations d'épuration des eaux serait 

une plus-value dans la perspective des prochaines étapes du PLU.  

 
M. DEVEAU, BE, prend bonne note de cette remarque. Il rappelle que le paragraphe n°2 "une gestion de l'eau 

pouvant encore être améliorée", figurant en page 15 du rapport de présentation, témoigne du caractère quasi-

exclusif de l'assainissement collectif à Chevannes et qu'il précise également que la station d'épuration peut 

répondre aux besoins d'une population d'environ 2 500 hab. Toutefois, il indique qu'une cartographie du réseau 

sera ajoutée au rapport (eaux usées et eaux pluviales). Il précise également que la localisation et la typologie des 

réseaux d'assainissement seront traduits dans le cadre des OAP.  

 
M. CHANARD, Maire, entend la nécessité d'approfondir ce sujet. Autant pour des raisons d'ordre technique 

qu'économique, il rappelle que la volonté communale est de s'appuyer sur le réseau pré-existant.  

 
M. TILHET, ville d'Auxerre, estime que le plan de déplacement urbain (PDU) approuvé et porté par la 

communauté de l'auxerrois devrait figurer dans la liste des "documents de planification territoriale à prendre en 

compte pour l'élaboration du PLU" établie en page 9 du rapport de présentation.  

 
M. DEVEAU, BE, indique que ce complément sera apporté au document. 

 

 

 

2 – Echanges autour du projet d'aménagement et du développement durable version 1.1 (PADD) 

 
Mme TROUSSARD, CA, souhaite obtenir quelques précisons s'agissant de la mesure "Caractériser les ouvrages 

hydrauliques, notamment les installations liées à l’activité agricole (station de pompage, retenue, fossé,…), en 

évaluant leur impact sur la ressource en eau" engagée par l'orientation générale n°1 " Protéger la qualité des 

milieux naturels et les écosystèmes en renforçant les liens entre trame verte et trame bleue" figurant en p.12 du 

PADD. Elle précise qu'à sa connaissance la commune n'accueille pas de retenue d'eau sur son territoire. 

 
M. DEVEAU, BE, précise que par la formulation de son PADD, la commune a souhaité éviter toute forme 

"d'opposition" entre les espaces agricoles et les zones naturelles en traitant les orientations environnementales 

de manière transversale. En conséquence, un certains nombre de partis pris permettant la mise en valeur des 

écosystèmes et le renforcement de liens entre trame verte et bleue sont susceptibles de concerner les espaces 

cultivés. Dans cette logique, la mesure concernant les ouvrages hydrauliques prise au PADD doit permettre à la 

commune, en fonction des besoins existants ou à venir, d'identifier au zonage du PLU les ouvrages (fossés, noues, 

retenue...) devant bénéficier d'une protection ou bien de réserver des emplacements pour la réalisation de 

nouveaux ouvrages de ce type sur le moyen terme.   

 

Mme TROUSSARD, CA, poursuit son intervention en revenant sur l'orientation générale n°2 du PADD "Préserver 

les conditions d'une activité agricole forte" figurant en p.13 du document.  Elle souhaite préciser avec la commune 

les leviers envisagés par Chevannes pour mener à bien ces objectifs de préservation de l'activité agricole et de 

mise en valeur de sa dimension environnementale et patrimoniale. A cet égard, elle informe la commune et le BE 

de la mise à disposition de la plaquette "Comment réussir l'intégration d'un bâtiment agricole dans le paysage 

icaunais".  

 

M. CHANARD, Maire, profite de cette intervention pour informer les PPA que toute nouvelle urbanisation par 

extension des hameaux depuis des terres aujourd'hui classées agricoles est exclue. Par ailleurs, le projet de 

redéploiement des voies vertes engagé par la commune, qui pour certaines d'entres-elles sont utilisées par les 

exploitants, contribue à la mutualisation des objectifs de fonctionnalité de l'activité agricole tout en mettant en 

valeur l'environnement et le patrimoine communal.  
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M. DEVEAU, BE, poursuit en indiquant que la mise en valeur du patrimoine bâti en zone agricole s'appuiera sur le 

dispositif "petit patrimoine" permis par l'article L.123-1-III-2° du code de l'urbanisme et sur l'article L.123-1-5-II-6° du 

code de l'urbanisme permettant, sous conditions particulières, le changement de destination du bâti agricole 

d'intérêt architectural. L'objectif est de préserver l'activité agricole dans son occupation du sol mais également, en 

fonction des besoins identifiés par les exploitants au moment du zonage, d'accompagner l'activité dans sa 

mutation à dimension patrimoniale et économique. M. DEVEAU profite de l'opportunité pour rappeler aux PPA, 

qu'un atlas photographique et cartographique des éléments du "petit patrimoine" (bâti, naturel, paysager,...) sera 

réalisé pour l'ensemble du territoire communal et annexé au futur règlement du PLU.  

 

Mme COELHO, DDT, se questionne sur le phénomène de la vacance des logements. Bien que relativement faible à 

Chevannes, elle rappelle qu'une mesure propre à ce phénomène devrait figurer au PADD. 

 

M. DEVEAU, BE, indique qu'un point spécifique à cette problématique sera ajouté en orientation "Favoriser le 

renouvellement urbain respectueux de l'identité du bourg des villages et des hameaux" figurant en p. 17 du PADD.  

 

Mme COELHO, DDT, se demande si les objectifs exprimés au PADD pour l'ouverture de nouveaux logements, une 

soixantaine à l'horizon de 15 ans, sont compatibles avec les objectifs actés par le PLH de la communauté de 

l'auxerrois.  

 

M. CHANARD, Maire, répond que les objectif initiaux du PLH sont de 90 logements pour la commune de 

Chevannes. Il rappelle la position de la commune qui souhaite envisager son développement de manière plus 

raisonnable. Il s'agit de privilégier l'ouverture d'une soixantaine de logements en se concentrant sur deux 

principaux "espaces projet" d'ores et déjà identifiés en Centre-bourg et à Orgy, ainsi qu'en rationalisant 

l'urbanisation modérée des parcelles en "dents creuses" présentes sur le hameau de Serein.  

 

Mme COELHO, DDT, s'interroge sur les indicateurs généraux de densité à l'hectare qui seront actés au PLU. 

 

M. DEVEAU, BE, rappelle aux PPA que la commune est encore en phase n°2 de son PLU. Par conséquent, les aspect 

de densité et leurs justifications au rapport de présentation, puis le zonage et le règlement seront l'objet des 

réunions de la commission urbanisme au cours des prochains mois. En outre, la réalisation des OAP à l'attention 

des trois secteurs privilégiés par la commune sera également l'opportunité d'affiner les questions de densité 

générale et d'échéancier des opérations envisagées. Il s'agira de faire coïncider les objectifs quantitatifs pris par la 

commune au PADD (démographie et logements) avec l'obligation d'une gestion économe des espaces agricoles et 

naturels. Pour ce faire, il est rappelé que les zones pouvant faire l'objet d'une urbanisation dans le cadre du PLU 

sont identifiées constructibles et/ou réserve foncière au POS.   

 

Mme COELHO, DDT, remercie le BE pour ces précisons  et indique qu'une version numérisée et actualisée du PAC 

des services de  l'Etat sera transmise dans les meilleurs délais à la commune.  

 

M. TILHET, ville d'Auxerre, estime que, tenant compte du projet de contournement sud d'Auxerre envisagé à 

l'horizon 2020, certains éléments devraient être ajoutés en orientation générale "Améliorer et sécuriser les 

mobilités" figurant en p. 18 du PADD. Il insiste notamment sur la nécessaire inscription au PADD de Chevannes de 

la prise en compte des entrées de ville communes avec la ville d'Auxerre, ainsi que sur la définition plus précise des 

différents flux de circulation qui se verront modifiés par la réalisation de ce projet. Enfin, il s'interroge sur la part 

que la commune entend dédier aux activités économiques dans les futures constructions envisagées par le PADD. 

 

M. DEVEAU, BE, indique que, sur la base du dossier "projet de contournement sud d'Auxerre" soumis à enquête 

publique, des précisons seront apportées au PADD de Chevannes sur les deux thématiques préalablement 

identifiées. S'agissant de la part dédiée aux constructions d'activités, il rappelle que le PLU de Chevannes entend, 

dans un premier temps, favoriser le maintien des activités pré-existantes et, dans un second temps, privilégier la 

réalisation d'opérations mixtes associant logements, équipements et activités économiques. (cf. orientation 

générale "Assurer les conditions d'un tissu socio-économique durable" figurant en p.18 du PADD). Le 

dimensionnement des éventuelles activités économiques projetés (typologie et surface au sol) seront précisés 

dans le cadre des OAP puis feront l'objet, si besoin, d'une adaptation au PADD.  
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Mme MOULINET, CAA, rappelle que le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) en cours de réalisation dont 

dépend Chevannes et qui couvre le périmètre du territoire de la communauté d'agglomération et de sept autres 

communautés de communes, ne s'appelle pas le SCoT de l'Auxerrois, mais bien le SCoT du Grand Auxerrois. 

 

Il est convenu que la correction correspondante sera apportée dans l'ensemble du dossier PLU de Chevannes. 

 

M. PRIGNOT, Maire de Pourrain, précise qu'il apprécie le positionnement environnemental du dossier PLU de 

Chevannes et tout particulièrement la volonté de redéploiement des voies vertes en direction des communes 

limitrophes. Il insiste sur ce point en rappelant que ce type de projet contribue à mutualiser le regard sur le 

patrimoine bâti et naturel et permet de renforcer l'usage des circulations douces et alternatives. 

 

M. CHANARD, Maire, remercie M. PRIGNOT pour son intervention tout à fait fidèle à l'esprit du projet PLU de 

Chevannes et plus globalement l'ensemble des PPA ayant répondu favorablement à cette première réunion de 

consultation du PLU.   

 

 

 

 

3 – Planning prévisionnel des prochaines étapes de la démarche PLU de Chevannes 

 

 

Le 11 février 2015, réunion publique de concertation n°1 à l'attention des habitants. Cette réunion sera le lieu de 

présentation et d'échanges concernant l'analyse de l'environnement, le diagnostic territorial, les grands enjeux 

communaux et les orientations générales du PADD.  

 

Le 19 février 2015, réunion de la commission urbanisme pour examiner les orientations d’aménagement et de 

programmation (OAP) du PLU, 

 

Le 10 mars 2014, réunion de la commission urbanisme pour valider les OAP et débuter la traduction règlementaire 

du PLU (Plan de zonage), 

 

Courant avril 2015, soumission pour avis des avancées du dossier PLU à la CDCEA,  

 

En Mai et Juin 2015, la commission urbanisme poursuit la traduction règlementaire du PLU, 

 

Rentrée 2015, organisation de la réunion de consultation des PPA n°2 et de la réunion publique de concertation n°2,  

 

En Octobre 2015, exposition en salle communale de panneaux graphiques synthétisant le dossier de PLU avant que 

le projet de PLU ne soit arrêté par le Conseil Municipal, 

 

En Novembre 2015, le projet de PLU est arrêté par le Conseil Municipal,  

 

A compter de début décembre 2015, le projet PLU arrêté par le conseil municipal est soumis à la consultation 

légale des personnes publiques associées (PPA), pour une durée de trois mois, puis à une enquête publique (durée 

de deux mois). 
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Elaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Chevannes 

Compte-rendu de la réunion n°2 de consultation des personnes publiques associées (PPA)  

 

 

 

Date de la réunion : 10/12/2015  

Lieu : Mairie de Chevannes  

Durée : 14h00 à 16h00  

 
 
Présents :  
 

 M. CHANARD, Maire de Chevannes et président de la commission urbanisme, 

 Mme CONTANT, 1ère adjointe au Maire et membre de la commission urbanisme, 

 M. PETIT, 2ème Adjoint au Maire et membre de la commission urbanisme, 

 Mme BARNABET, Conseillère municipale et membre de la commission urbanisme, 

 M. MARTIRE, Membre de la commission urbanisme, 

 Mme VANTHEEMSCHE, Service urbanisme et membre de la commission urbanisme, 

 M TELPIC, Direction départementale des territoires (DDT),  

 Mme TROUSSARD, Chambre d'agriculture (CA), 

 M. CHAMPMARTIN, Service territorial d'architecture et du patrimoine (STAP), 

 Mme SQUARCIONI, Conseil départemental (CD),  

 Mme POINSOT, Communauté d'agglomération de l'auxerrois (CAA), 

 Mme MOULINET, Communauté d'agglomération de l'auxerrois (CAA), 

 M. GUILBAUD, Directeur de l'urbanisme de la ville d'Auxerre (DUA), 

 M. VECTEN, Adjoint au Maire d'Escamps, 

 M. NAIN, Adjoint au Maire de Vallan, 

 M. DEVEAU, Bureau d'études DELTYS Aménagement (BE). 

 

 

Ordre du jour : 

 
 

1 – Avis des PPA sur les objectifs chiffrés établis au projet d’aménagement et de développement durable 

(PADD), 

2 –  Avis des PPA sur la traduction règlementaire du PLU (zonage et règlement),  

3 – Planning prévisionnel des prochaines étapes de la démarche PLU.  

 

 

Préalablement à cette réunion, les personnes publiques associées ont été destinatrices de la version 
projet :  
 

 De la carte des objectifs chiffrées du PADD ;  

 Des orientations d'aménagement et de programmation (OAP) ; 

 Des plans de zonage et des prescriptions ; 

 Des règlements pour l'ensemble des zones (U, AU, A et N). 
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En introduction, M. CHANARD, Maire, présente et remercie l’ensemble des personnes publiques 
associées (PPA), ainsi que les élus membres de la commission urbanisme et le bureau d’études DELTYS 
Aménagement. Il rappelle les motivations qui sont à l’origine de l’élaboration du PLU. L’objectif 
calendaire de la commune est d'approuver le plan local d'urbanisme (PLU) au mois de décembre 2016.  
 
 
1. Avis des PPA sur les objectifs chiffrés établis au projet d’aménagement et de développement durable 
(PADD)  
 
Dans son objectif n°2 "Conduire un développement réfléchi et maîtrisé du terroir de Chevannes en 
maintenant un cadre de vie agréable",  le PADD engage l'orientation générale d'aménagement n°1 
visant à "Orienter l’accueil de nouveaux habitants par un schéma de développement cohérent". Passant 
de 1 958 habitants en 1999 à 2 343 habitants en 2011 (+ 385 hab. recensement INSEE), la population 
communale de Chevannes s'est accrue de quasiment 20% au cours des quinze dernières années. Ainsi, 
Chevannes envisage d'accueillir 150 nouveaux habitants à l'horizon 2030 (soit + 6,5 % en 15 ans). Sur la 
base de la taille moyenne des ménages de la commune (2,50 pers en 2014), cette ambition doit se 
traduire par l'ouverture de 60 nouveaux logements. Il est nécessaire d'ajouter la répercussion de la 
baisse annuelle de la taille moyenne des ménages de la commune (0,01 par an), soit env. 10 logements 
supplémentaires. Ce qui donne un total de 70 logements à ouvrir d'ici 2030.  
 
Il est rappelé par le BE que cette projection communale à l'horizon 2030 s'appuie sur une répartition 
entre des secteurs de mutation des espaces bâtis par densification et/ou renouvellement urbain 
(secteur UBa du bourg et assouplissement des règles d'occupation du sol en zone U) et l'ouverture 
stratégique de secteurs additionnels mobilisables en continuité des tissus urbanisés (3 secteurs AU 
mixtes) dans les deux principaux espaces bâtis de la commune (Bourg et Orgy). Ainsi, 25 de ces 
nouveaux logements seront produits sans nouvelle consommation de l'espace (comblement des 
parcelles en "dents creuses", réoccupation de la vacance, changement de destination de constructions 
pré-existantes, densification de parcelles constructibles, allotissent des constructions,...) et 45 de ces 
nouveaux logements seront réalisés par extension du domaine constructible.  
 
Afin de satisfaire aux exigences de modération de la consommation de l'espace, mais aussi dans 
l'objectif d'engager des opérations mixtes (destination et typologie) "faisant sens" pour la cohérence 
du développement communal, la commune rappelle que le PLU s'engage à geler l'extension des 
surfaces constructibles au sein des hameaux et des lieux-dits. Par ailleurs, la commune a choisi de 
restituer au domaine agricole l'intégralité des 14 ha composant la zone IIINA du bourg réservée au POS.  
 
M. TELPIC, DDT, rebondit sur le nombre de logements prévus dans le PLU et préconise une baisse des 
objectifs de production de logements. 
 
M. GUILBAUD, DUA, pense que le PLU de Chevannes est sage et pragmatique. Le fait que la commune 
supprime les zones réservées au POS est du bon sens. Il pense également que le fait de baser son projet 
sur des zones mixtes à la localisation stratégique au lieu de zones à la destination monofonctionnelle 
est cohérent. Il s'interroge sur la cohérence entre ces objectifs chiffrés et les exigences du PLH en 
matière de construction et de typologie dans l'habitat.   
 
Mme MOULINET, CAA, indique que la construction de 70 logements sur 15 ans, soit environ 5 par an se 
situe en dessous du programme d'actions du PLH, mais qu'il illustre malgré tout la bonne volonté de la 
commune de vouloir contribuer au rééquilibrage de l'offre résidentielle sur le bassin de vie.  Par ailleurs, 
il est pris bonne note de la mesure du PADD précisant la volonté communale "d'inciter à la réalisation 
d’une part de logement social pour toute opération envisagée." 
 
M. DEVEAU, BE, précise concernant la production de logement social que le secteur prioritaire de 
densification du bâti, situé au nord du bourg et propriété de l'opérateur Logéhab, fera l'objet de 
prescriptions particulières au titre des enjeux de mixité sociale. Ainsi, en cas de réalisation d'un 
programme de 5 logements et plus au sein dudit secteur, chaque opération devra comporter au 
minimum 25% de logements locatifs soutenus par un prêt aidé de l'Etat.  
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M. TELPIC, DDT, souhaite préciser son propos concernant les objectifs chiffrés en indiquant comprendre 
l'ambition communale. Toutefois, il rappelle à la commune la nécessité de faire correspondre la 
projection démographique avec les  objectifs de production de logements  et leur traduction en termes 
de consommation de l'espace. 
 
M. CHANARD, Maire, indique  qu'une réflexion sera menée par la commission urbanisme communale 
s'agissant du dimensionnement des objectifs chiffrés du PLU.  
 
Mme TROUSSARD, CA, prend acte du partis pris du PLU actant le gel des surfaces constructibles dans 
les hameaux et la volonté communale d'y agir uniquement par le comblement des parcelles en dents 
creuses. A ce titre, elle rappelle la nécessité de conserver un accès fonctionnel aux terres agricoles, 
notamment celles situées en "coeur de couronne à Serein".  
 
M. CHANARD, Maire, précise que les terres situées au coeur de Serein n'accueillent plus de cultures. 
Elles sont entretenues par les propriétaires privés et constitue davantage un lieu de respiration 
concourant à la qualité de vie du hameau plutôt que du foncier "agricole productif". Il rappelle que 
l'ensemble de cette couronne centrale sera conservée comme inconstructible, à l'exception des 
quelques parcelles en dents creuses identifiées par l'ancien POS.  
 

M.VECTEN, Adjoint au Maire d'Escamps, rappelle la nécessité de mener une réflexion visant 
l'aménagement  d'un bassin d’orage à l’extérieur du tissu urbanisé entre Serein et Escamps. 
 

 

2.  Avis des PPA sur la traduction règlementaire du PLU (zonage et règlement)  

 

Le plan de zonage du PLU identifie cinq zones urbaines, (UA) correspondant au tissu ancien, (UB) 
d'extension du tissu ancien, (UC) à vocation d'équipements publics ou d'intérêt collectif, (UE) 
accueillant des activités commerciales et industrielles et UL destinée à l'accueil de loisirs. 
 
Le plan de zonage du PLU identifie également une zone à urbaniser (AU) composée de trois secteurs 
(AU), une zone agricole (A) et deux zones naturelles (N et NB). La zone "naturelle bleue" (NB) 
correspondant aux espaces naturels situés en fond de vallée humide du ru de Baulche et concentrant 
des enjeux écologiques et paysagers particuliers (sols humides, trame bleue, aléa inondation,...). 
Chacune des zones identifiées par le plan est associée à un règlement spécifique et gradué en fonction 
de ses caractéristiques d'occupation du sol, bâties et paysagères.  
 
En appui d'articles du code de l'urbanisme (CU), le plan de zonage est complété de prescriptions 
permettant d'identifier des moyens d'actions susceptibles de préciser certaines réalités d'occupation du 
sol spécifiques, d'encadrer les leviers de développement envisagés, de mettre en valeur des éléments 
patrimoniaux remarquables, de réserver du foncier à l'attention de projets d'intérêt collectif, ou encore 
de créer les conditions permettant de faire évoluer des situations d'occupation su sol insatisfaisantes.  
 

M. DEVEAU, BE, rappelle la liste exhaustive des prescriptions se superposant au plan s zonage. Il précise 

que les dispositifs suivants ont fait l'objet d'une inventaire exhaustif de la commission urbanisme et de 

validation de terrain : 
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M. CHAMPMARTIN, STAP, se questionne sur les raisons ayant poussé commission à ne pas identifier les 
bâtiments de l’ancienne ferme du château de la Mothe en qualité d'élément architectural remarquable. 
Il souhaiterait également obtenir plus d'informations sur les matériaux dédiés aux portails et aux 
clôtures. 
 
M. CHANARD, Maire, précise que les communs de la propriété ont été dénaturés. Lesdits bâtiments ont 
été divisés en 3 lots. a ce titre, seuls les lots bénéficiant d'une qualité architecturale avérée (matériaux, 
volumes, structure, implantation,...) ont été identifiés par le dispositif.  
 
M. DEVEAU, BE, indique que, s'agissant des matériaux dédiés aux portails et aux clôtures, des 
prescriptions sont établies dans la section "Les clôtures" de l'article 11 du règlement "Aspects 
extérieurs". De manière générale, il est précisé que ces sections prescrivent des couleurs sombres ou 
naturelles s'insérant harmonieusement aux paysages bâtis et que l'usage de matériaux donnant un 
aspect provisoire est interdit par le règlement.  

 
M. GUILBAUD, DUA,  se questionne sur les raisons de la non règlementation de l'article 9 en zone 
urbaine (emprise au sol). Il poursuit son propos en indiquant l'intérêt de renseigner en l'article 13 la part 
du foncier dédiée aux surfaces libres de plantation. Enfin s'agissant de la zone UA, il privilégie la 
souplesse concernant la règlementation de la hauteur des constructions (article 10).  

 
M. CHANARD, Maire, remercie M. GUILBAUD de ces contributions et l'assure que les réflexions 
correspondantes seront menées dans le cadre de la commission urbanisme communale. 
 
M. DEVEAU, BE, précise qu'une règlementation fine des articles 9 et 13 en zone urbaine permet 
notamment de conserver un tissu bâti en accord avec le cadre de vie rural de la commune, tout 
permettre de ménager des espaces de respiration paysager et visuel pour les centres anciens.     

 
Mme POINSOT, CAA, propose que soit clarifiée l’interdiction des toits-terrasse ainsi que les pentes de 
toit pour les extensions. 
 

M. CHANARD, Maire, confirme la volonté communale de proscrire l'amèrement de toits-terrasse 
comme tout type d'opération répondant à des logiques "fantaisistes" extérieures à la région. Seules les  
les projets à caractère innovant et bioclimatique sont autorisés , mais à condition que la demande de 
permis de construire soit soumise pour avis à l’architecte-conseil de la DDT, au CAUE et au STAP.  
 

 

 

3. Planning prévisionnel des prochaines étapes de la démarche PLU 

 

14 janvier 2016 : Réunion publique de concertation n°2 permettant de partager avec les riverains le 
projet de traduction règlementaire du PLU ; 
 

Fin janvier/début février 2016 : Exposition publique de panneaux synthétisant le projet de PLU avec 
registre ouvert à tous ;  
 

Février 2016 : La commission urbanisme finalise le dossier PLU et ses annexes ;  
 

Fin Mars 2016 : Le conseil municipal tire le bilan provisoire de la concertation et arrête le projet de PLU ;  
 

Mai-Juillet 2016 : Consultation légale des personnes publiques associées (PPA) sur le projet de PLU 
arrêté par le conseil municipal ;  
 

Septembre-Octobre 2016 : Enquête publique du PLU avec organisation de permanences en mairie ;  
 

Novembre 2016 : Le projet de PLU est ajusté suite à la consultation des PPA et à l’enquête publique ;  
 

Décembre 2016 : Le PLU actualisé est approuvé par le conseil municipal puis transmis en préfecture pour 
contrôle de légalité. 
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Compte-rendu de la 3ème réunion des Personnes Publiques Associées 

Mardi 21 février 2017 

 

Etaient présents : 

Représentants de la Commune de Chevannes 

Monsieur Jacques CHANARD, Maire de Chevannes 

Madame Anna CONTANT, 1ère Adjointe au Maire 

Monsieur Jean-Michel PETIT, Adjoint au Maire 

Madame Mary BARNABET, Conseillère Municipale 

Madame Isabelle VANTHEEMSCHE, Adjoint Administratif chargée de l’Urbanisme 

 

Bureau d’Etudes 

Monsieur Antoine DEVEAU, Géographe – Urbaniste 

 

Personnes Publiques Associées 

D.D.T : Monsieur Gérald PARDIEU 

Chambre d’Agriculture : Mesdames Elisabeth TROUSSARD, Marie-Christine BRET 

Communauté d’Agglomération de l’Auxerrois : Madame Aude MOULINET 

UDAP 89 : Messieurs Jean-Louis AUGER, Architecte des Bâtiments de France,     

Patrick CHAMPMARTIN 

Mairie de VALLAN : Monsieur Joël NAIN 

Mairie d’ESCAMPS : Monsieur Yves VECTEN 

 

Absents excusés 

Chambre de Commerce et d’Industrie : Madame Marie-Christine SIDOU 

Agence Territoriale Routière : Madame Sylvie SQUARCIONI 

 

 

 

Monsieur le Maire présente la nouvelle version du P.L.U et expose les projets arrê-

tés par la municipalité sur le bourg. 

 

Antoine DEVEAU précise que la nouvelle version du PLU a été rectifiée en fonc-

tion des souhaits des services de l’Etat. Dans la première version, l’ambition était 

jugée trop importante pour l’urbanisation et souffrait d’un manque d’équilibre. 

La Commune a donc rétrocédé des parcelles à l’espace agricole, des zones 

ont été gelées dans les hameaux (Maulny, La Villotte, La Biche). Sur Serein, seules 

les dents creuses ont été maintenues. 

 

Compte-tenu de la capacité de la station d’épuration, 200 nouveaux  habitants 

peuvent être accueillis sans avoir recours à la création de bassins additionnels. 

Cette nouvelle version du P.L.U maîtrise la dynamique démographique et la mixi-

té des fonctions. 
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Monsieur le Maire précise que plusieurs programmes immobiliers sont d’ores et 

déjà envisagés : 

 

A- Dans le bourg, l’OAH s’est portée acquéreur des terrains détenus par un 

autre bailleur social, LOGEHAB. 

Sur cet espace, dernière « dent creuse » au NE du bourg, seront édifiés 19 

logements sociaux et aménagés 20 terrains à bâtir de petite surface. 

 

B- Dans le bourg, à l’Ouest, le groupe « Mon Logis » prévoit de réaliser une ré-

sidence Seniors comprenant 20 logements locatifs de type T2 et T3. 

 

C-  Sur ORGY, le lotissement « Puits du Four » comprendra 16 terrains à bâtir. 

Enfin, il est probable que la vente de parcelles individuelles se poursuivra, 

essentiellement sur SEREIN. 

Une douzaine de ventes sur la période est attendue. 

Si l’on se base sur un ratio de 2,2 habitants par logement, c’est environ 190 

personnes qui pourraient s’installer sur Chevannes, ce qui correspond bien 

à nos capacités actuelles d’accueil. 

 

QUESTIONS/REPONSES 

 

1- Monsieur Yves VECTEN demande si une zone a été réservée entre Es-

camps et Serein pour construire un bassin d’orage. 

 

Monsieur le Maire lui répond que la commune a déjà commencé une re-

mise en état des fossés historiques de drainage et qu’un administré habi-

tant à l’étranger doit faire don d’une parcelle de 4000 m² dans cette zone 

qui pourrait convenir à cet usage. A étudier… 

 

2- Madame  Elisabeth TROUSSARD demande si c’est un choix de la com-

mune de mettre à Serein les parcelles situées à « Champsclos » en 2AU. 

 

Monsieur Antoine DEVEAU explique que cette zone 2AU constitue une ré-

serve foncière fermée non comptabilisée dans le projet de PLU et en ca-

pacité de mobiliser un projet d'aménagement destiné à répondre aux be-

soins d'urbanisation future. En cas de besoin établi et dans le cadre d'une 

modification du PLU motivée par délibération, ladite zone 2AU peut fait 

l'objet d'une ouverture au cours des neuf années suivant l'entrée en vi-

gueur du PLU. Cette ouverture potentielle est bien entendu soumise à la 

condition de mobilisation préalable des deux zones à urbaniser prioritaires 

(1AUa et 1AUb). 
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3- Madame Elisabeth TROUSSARD demande ensuite ce qu’il en est de la mé-

thanisation de la ferme NAUDIN. 

 

Monsieur le Maire indique qu’une réunion d’information sur l’avancement 

du projet a eu lieu en Décembre à la CAA sous l’autorité de Monsieur De-

nis ROYCOURT, réunion au cours de laquelle Monsieur GALLOIS – conseiller 

technique Départemental en matière de méthanisation – a présenté les 

volets techniques et financiers du projet. 

De nombreuses inconnues subsistent tant au niveau du débouché du gaz 

produit qu’au niveau des équilibres financiers, compte-tenu de 

l’importance des investissements. 

 

Le seul élément lié au PLU qui a été évoqué lors de la réunion est lié au fait 

que la section de voirie qu’emprunteraient les camions 

d’approvisionnement de l’unité de méthanisation est aujourd’hui limitée à 

6 tonnes, et que le pétitionnaire devrait assumer les coûts de renforce-

ment de ladite voirie. 

 

4- Madame Aude MOULINET demande si la Commune a déjà fixé les dates 

des prochaines étapes du P.L.U. 

 

Monsieur le Maire lui retrace toutes les phases administratives (Arrêt du 

projet de PLU, nouvelle enquête publique et approbation du P.L.U, etc…) 

 

5- Monsieur Gérald PARDIEU rappelle à Monsieur le Maire que depuis le 1er 

janvier 2017, la Communauté d’Agglomération a la compétence de 

l’urbanisme et que la Commune doit passer impérativement par la CA. 

 

Monsieur le Maire répond qu’il a une bonne connaissance des textes, mais 

que nous sommes dans une phase de transition quant aux modalités de 

mise en œuvre opérationnelle de ce transfert de compétences. 

 

6- Monsieur Gérald PARDIEU souligne que dans le rapport de présentation, il 

manque une analyse précise des dents creuses. 

Monsieur Antoine DEVEAU prend acte de cette observation et va y remé-

dier. Ainsi, une planche visant à préciser les surfaces du potentiel théo-

rique de densification du domaine constructible va être ajoutée au volet 

diagnostic territorial du rapport de présentation.   

 

7- Madame Marie-Christine BRET souhaite connaître l’ordre des zones à ur-

baniser. 

 

Monsieur le Maire lui indique que les programmes s’enchaineront. 
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8- Monsieur Jean-Louis AUGER indique que la servitude liée aux Monuments 

Historiques n’apparait pas sur les plans. 

 

Monsieur Antoine DEVEAU l’informe que, conformément au CNIG, le péri-

mètre de protection des monuments historiques, au même titre que l'en-

semble des servitudes d'utilité publique (SUP), vont faire l'objet d'un plan 

spécifique dédié "aux couches SIG informations". 

 

Monsieur AUGER rappelle que la surface subordonnée à obligation de 

soumission passe de 170 à 150 m². 

 

Par ailleurs, M. AUGER prend acte de la volonté de la commune de sou-

haiter un respect des normes traditionnelles d’architecture locale mais 

s’interroge sur le refus des toits terrasse. 

Monsieur le Maire indique que les habitants de notre commune sont atta-

chés à préserver l’identité « Auxerroise » de leur terroir. 

 

En ce qui concerne la ferme de Baulches, il explique que dans le cadre 

du P.L.U, il est possible d’établir des fiches immeubles qui indiqueront les 

prescriptions à respecter (uniquement pour l’aspect extérieur). 

 

9- Monsieur Gérald PARDIEU soulève le problème de la mauvaise lisibilité des 

plans par la superposition des trames et couleurs. 

 

Monsieur Antoine DEVEAU précise que ce manque de lisibilité provient de 

la superposition entre les zones et les prescriptions (emplacements réser-

vés, trame verte,...) . Pour éviter toute confusion visuelle, les plans de zones 

seront donc édités de manière indépendante des plans des prescriptions.   

 

 

10-  Madame Marie-Christine BRET pose la question sur le terme « élevages à 

plus de 200 m » si cela implique tous les élevages. 

 

Monsieur le Maire répond que cela concerne bien tous les élevages. 

 

Madame BRET admet que les nuisances des élevages porcins et bovins 

peuvent justifier une distance de 200 m mais que pour les élevages d’ovins 

et de chevaux, cela est excessif. 

Monsieur le Maire indique que des dérogations pourront être étudiées 

pour les petites écuries.  

 

Fin de la réunion 

 



 

 

Salle polyvalente communale  -  11 février 2015 

 

Elaboration du Plan Local d’Urbanisme de Chevannes 
Compte-rendu de la réunion publique de concertation n°1 



 
 
 Rappel des mécanismes de concertation d’ores et déjà engagés, 

 
 Cadrage règlementaire de la procédure PLU, 

 
 Les grandes caractéristiques du territoire, 

 
 Synthèse de l’analyse de l’état initial de l’environnement, 

 
 Synthèse du diagnostic territorial, 

 
 Formulation des grands enjeux communaux issus de la phase n°1 du PLU, 

 
 La rôle du projet d’aménagement et du développement durable (PADD), 

 
 Présentation des orientations générales du PADD, 

 
 Séance de « questions-réponses » sur la présentation, 

 
 Planning prévisionnel des prochaines étapes d’élaboration du PLU. 

L’ORDRE DU JOUR 



 

Etaient présents pour partager les avancées du PLU et animer la réunion :  
 
M. CHANARD, Maire de Chevannes, 
M. DEVEAU, Géographe-Urbaniste, Bureau d’études (BE), 
M. LEROY, Urbaniste-Sigiste, Bureau d’études (BE). 
 
Les adjoints au Maire et les conseillers municipaux membres de la 
commission urbanisme en charge de suivre l’élaboration du PLU étaient 
présents dans la salle. 
 
Près de deux cents habitants ont assisté et participé à cette première 
réunion d’information et de concertation.  
 



LES MÉCANISMES DE CONCERTATION ENGAGÉS 

 25 Novembre 2009, délibération du conseil municipal prescrivant la 
révision du POS et l’élaboration du PLU,  

 
 Depuis Septembre 2014, réunions régulières de la commission 
urbanisme (élus et BE) chargée de suivre la réalisation du PLU, 

 
 Octobre 2014, envoi d’un courrier à l’attention des partenaires 
institutionnels afin qu’ils contribuent à l’élaboration du PLU en qualité de 
personnes publiques associées (PPA) – DDT, ABF, Chambre agriculture, 
Communauté d’Agglomération, Conseil Général, communes 
limitrophes,… 
 
 27 Janvier 2015, débat en conseil municipal portant sur le PADD, 

 
  04 Février2015, réunion de consultation des PPA n°1. 
 

 



CADRE RÈGLEMENTAIRE DE LA DÉMARCHE PLU 

 Lois Grenelle et ALUR, 
exigences qualitatives et 
quantitatives, 

 
 SDAGE  Seine-
Normandie, 
 
 Le SRCAE, document 
stratégique régional 
approuvé,  
 
 Le PLH, un document 
d’orientations supra-
communales  approuvé, 

 
 Servitudes et protections 
environnementales 
(PPMH,  ouvrages HT, 
aéroport d’Auxerre, 
ZNIEFF du bois Tréfontaine 
et de Saint-Thibault,…). 
 



LES GRANDES CARACTÉRISTIQUES DU TERRITOIRE 

 
 Un plan d’occupation des sols qui a régulièrement été révisé depuis 1979,  

 
 Une commune  à l’atmosphère rurale membre de la communauté 
d’agglomération de l’auxerrois, 
 
 Un patrimoine bâti et naturel remarquable à protéger et à valoriser, 
 
 Une mosaïque de villages et de hameaux répondant à des formes et à des 
logiques distinctes,  

 
 Une commune bien desservie par le réseau routier, 

 
 Une offre solide d’équipements et de services,  

 
 Une dynamique de la construction relativement faible et contrainte au 
cours des 5 dernières années. 
 
 
 



QUELQUES ÉLÉMENTS DE L’ANALYSE INITIALE DE L’ENVIRONNEMENT 

 UNE TRAME VERTE AUX FORTES POTENTIALITÉS À CONSOLIDER, 
 
 UNE TRAME BLEUE DIVERSIFIÉE À VALORISER, 

 
 LA NÉCESSAIRE PRISE EN CONSIDÉRATION DES RISQUES NATURELS, 

 
 UNE TRAME PAYSAGÈRE MOSAÏQUE PROPRE AUX UNITÉS GÉOGRAPHIQUES DE TRANSITION, 

 
DES CÔNES DE VISION EMBLÉMATIQUES À PRÉSERVER, 

 
 UN ACTIVITÉ AGRICOLE ANCIENNE ET MIXTE AU SERVICE DE LA QUALITÉ DU CADRE DE VIE, 

 
 LA PRÉSENCE D’UN PÉRIMÈTRE DE PROTECTION DES MONUMENTS HISTORIQUES, 

 
 UN MAILLAGE DE PETIT PATRIMOINE DENSE ET ATTRACTIF. 
 
 
 



CARTOGRAPHIE SYNTHÈSE DE L’ANALYSE DE L’ÉTAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT  



QUELQUES ÉLÉMENTS DU DIAGNOSTIC TERRITORIAL 

 UNE ACCESSIBILITÉ GÉNÉRALE SOLIDE, 
 
 UNE POPULATION EN CONSTANTE AUGMENTATION DEPUIS 1968 ET QUI CONNAIT DES 
MUTATIONS QUALITATIVES, 

 
 UN PARC DE LOGEMENTS QUASI-EXCLUSIVEMENT INDIVIDUEL PEU TOUCHÉ PAR LA 
VACANCE, 

 
 UNE MORPHOLOGIE URBAINE MOSAÏQUE, 

 
 UNE ENVELOPPE URBANISÉE EN RELATION ÉTROITE AVEC SON MILIEU D’ORIGINE, 
 
 DES POTENTIALITÉS EN MATIÈRE DE RENOUVELLEMENT URBAIN, 

 
 UN RÉSEAU VIAIRE INTRA-COMMUNAL AUX FONCTIONS HIÉRARCHISÉES, 

 
 DES ESPACES DE CENTRALITÉS ATTRACTIFS POUVANT ÊTRE MIEUX RELIÉS. 
 
 



CARTOGRAPHIE SYNTHÈSE DU DIAGNOSTIC TERRITORIAL 



LES GRANDS ENJEUX DU TERRITOIRE                    
ISSUS DE LA PHASE N°1 DU PLU 



Enjeu n°1 : Déterminer les conditions dans le respect desquelles seront assurés la 

préservation et le développement de la biodiversité, des ressources naturelles et du 
caractère rural de la commune. 

 Inscrire toute démarche 
environnementale à l’échelle du bassin 
de vie et/ou du bassin versant, 

 
 Favoriser une gestion durable de la 
ressource en eau, 

 
 Protéger les espaces naturels 
ordinaires et remarquables par des 
dispositions réglementaires 
spécifiques, 
 
 Poursuivre la mise en valeur 
naturaliste du fond de vallée humide et 
la réhabilitation de l'ancienne voie 
ferrée en coulée verte, 

 
 Préserver de façon volontariste 
l'atmosphère paysagère et les cônes de 
vision afin de lutter contre toute forme 
de pollution visuelle, 
 
 Encourager un recours objectif aux 
énergies renouvelables et à leur 
production en respectant la qualité 
paysagère du cadre de vie.  

 



Enjeu n°2 : Fédérer les initiatives permettant de maîtriser la dynamique démographique 
en l'adossant aux équipements. 

 Créer les conditions 
règlementaires favorables à la 
division foncière et à l'allotissement 
du bâti en zone urbanisée, 

 
 Privilégier  le comblement des 
dents creuses, 

 
 Identifier de nouveaux espaces 
dédiés à l’habitat en continuité de 
l’enveloppe urbaine pré-existante,  

 
 Promouvoir la réalisation 
d'opérations visant un urbanisme 
pluri-fonctionnel,  

 
 Réaffirmer la vocation des 
espaces publics pré-existants tout 
en engageant la réalisation de 
nouveaux espaces qualitatifs en 
tissu dense, 

 
 Adapter la croissance de la 
commune aux contraintes 
quantitatives des équipements pré-
existants. 

 



Enjeu n°3 : Renforcer le pouvoir d’attractivité de la commune en garantissant la pérennité 

de la qualité de vie qui la caractérise. 

 Conforter le pouvoir d’attraction 
des chemins communaux et 
poursuivre l'aménagement de voies 
vertes en zone agricole et/ou 
naturelle, 

 
 Conforter les activités 
économiques et commerciales pré-
existantes et promouvoir des 
perspectives de diversification, 

 
 Accompagner le développement 
du secteur artisanal, 

 
 Défendre le maintien des espaces 
dédiés aux activités récréatives et 
de loisirs, 

 
 Consolider l’ambition touristique 
communale par des initiatives 
réalistes de « synergie patrimoniale 
»,  
 Favoriser l'épanouissement de la 
vie associative en offrant des 
espaces additionnels adaptés aux 
activités des associations. 



Enjeu n°4 : Préserver la cohérence, l'harmonie des espaces bâtis, la sauvegarde du 
patrimoine, ainsi que le charme des paysages. 

 
 Encourager les initiatives de 
réhabilitation et de 
renouvellement du bâti ancien, 
  
 Valoriser le patrimoine 
architectural par un traitement 
paysager des limites séparatives 
avec domaine public,  

 
 Maintenir l’exigence 
architecturale communale par 
des orientations et des 
dispositions réglementaires 
fidèles aux séquences 
d'urbanisation, 

 
 Créer les conditions 
règlementaires en faveur 
d'aires de stationnement 
concentrées permettant de 
libérer ponctuellement la voie 
publique de l'empreinte 
automobile,  

 
 Développer les modes de 
circulation douces en 
s’appuyant sur les tronçons pré-
existants. 



 Préserver par des dispositions 
règlementaires spécifiques les 
emprises dédiées aux surfaces 
cultivables,  

 
 Défendre le respect des enjeux 
pédologiques,  

 
 Protéger et valoriser les 
espaces de prairies,  

 
 Accompagner le 
développement harmonieux des 
sièges d’exploitation tant au 
niveau environnemental 
qu’économique, 

 
 Favoriser le changement de 
destination des constructions 
agricoles d'intérêt patrimonial, 

 
 Permettre à l’activité agricole 
de se tourner vers des domaines 
connexes. 

Enjeu n°5 : Préserver l’activité agricole en limitant la consommation de terres cultivables et 

pâturables 



LE PROJET D’AMÉNAGEMENT ET DE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE (PADD) 



 
 L’équilibre entre le renouvellement urbain et la protection des espaces 
naturels et des paysages ;  

 
 Le maintien de la diversité des fonctions urbaines et la mise en œuvre 
des objectifs de mixité sociale dans l’habitat ;  

 
 Une utilisation économe de l’espace, la maîtrise des déplacements 
urbains et la préservation de l’environnement ; 

 
 Des engagements quantitatifs en matière de projection 
démographique, de production de logements et de consommation de 
l’espace. 
 

UN PROJET A L’ÉCOUTE DU TERRITOIRE NOURRI PAR UNE RECHERCHE  
DE COMPLÉMENTARITÉ ENTRE LES DIFFÉRENTES ÉCHELLES DE GOUVERNANCE  



Objectif n°1 : Préserver et valoriser les ressources naturelles et patrimoniales du terroir de 
la vallée du ru de Baulche et des plateaux 

 

 Protéger la qualité 
des milieux naturels et 
les écosystèmes en 
renforçant le lien 
entre trame verte et 
trame bleue, 
 
 Préserver les 
conditions d’une 
activité agricole forte, 
 
 Préserver les 
marqueurs historiques 
et culturels 
caractéristiques de 
l’Auxerrois en général 
et du val de Baulche 
en particulier. 

 



Objectif n°2 : Conduire un développement réfléchi et maîtrisé du terroir de Chevannes en 
maintenant un cadre de vie agréable 

Orienter l’accueil de nouveaux 
habitants par un schéma de 
développement cohérent  
 

 Favoriser le renouvellement urbain 
respectueux de l'identité du bourg, 
des villages et des hameaux, 
 

 Maîtriser la croissance 
démographique en l'adossant aux 
capacités des équipements avec pour 
objectif d’augmenter la population 
communale de 150 habitants d’ici 
2030, 
 

 Engager la réalisation d’une 
soixantaine de nouveaux logements 
d’ici 2030  sans consommation de 
nouveaux espaces agricoles et 
naturels. 

 
Assurer les conditions d'un tissu 
socio-économique durable 
 

 Conforter la vitalité du territoire 
communal, 
 

 Consolider l’offre en équipements 
et de services, 
 

 Améliorer et sécuriser les mobilités. 



 

Suite à cette présentation, plusieurs questions sont posées aux intervenants : 
 
 M. le Maire et le BE sont sollicités concernant la consommation de l’espace et les principes d’urbanisation envisagés pour le hameau de Serein. M. le Maire 
rappelle à cette occasion que la révision générale du POS en PLU est un projet engagé pour la totalité du territoire communal. Par conséquent, le PLU 
constitue l’opportunité de se questionner sur l’évolution de l’ensemble des espaces urbanisés de Chevannes, donc également pour le hameau de Serein. Ce 
hameau jouit d’un cadre de vie qualitatif et recherché, il s’appuie sur une dynamique d’urbanisation singulière dite au « coup par coup » qu’il est nécessaire de 
de mieux encadrer. Cette urbanisation s’est déployée de manière concentrique le long des voies de communication et autour d’une surface centrale 
constituée de prairies et de petits espaces boisés, libérant ainsi une cinquantaine de parcelles densifiables dites en « dents creuses ». En lien avec la capacité 
globale de la station d'épuration et dans une logique de gestion économe de l’espace, c’est une part de ces « dents creuses », figurant d’ores et déjà dans le 
domaine constructible du POS, qui sont susceptibles d’être comblées. L’urbanisation de la surface centrale est abandonnée. Au même titre que pour le Centre-
bourg et Orgy, constituant les deux autres principaux « espaces de projet » envisagés par la commune, la réalisation des orientations d’aménagement et de 
programmation (OAP) au cours des prochaines semaines sera l’occasion d’affiner la vision communale à l’attention du hameau de Serein. 
 

 Un habitant indique que le phénomène de vacance est, de son point de vue, insuffisamment souligné dans le dossier présenté. Il poursuit en se questionnant 
sur les outils dont dispose le PLU pour répondre à ce phénomène. Le BE répond en assurant que les chiffres communaux de la    
vacance sont particulièrement faibles en comparaison aux indicateurs du bassin de vie (4% à Chevannes en 2012 selon l’INSEE contre 11% sur la CAA), signe d’un 
marché du logement tendu. Il poursuit en insistant sur le fait qu’une part de vacance comprise entre 5% et 8 % constitue un « objet de ventilation » nécessaire 
au marché immobilier plutôt qu’une contrainte. Bien souvent issue de situations complexes d’ordre privé, il est difficile pour le PLU d’agir de manière 
immédiate sur la vacance. Le droit de préemption urbain et son élargissement en parallèle à l’élaboration du PLU, ou encore la prise d’un arrêté de mise en 
péril dans le cas où un logement vacant présenterait un danger en vue de sa solidité, sont des outils hors PLU à la disposition de la municipalité pour tenter 
d’agir sur ce phénomène qui reste très ponctuel à Chevannes.  
 

 Une habitante résidant à l’entrée d’Orgy se plaint des nuisances directes et indirectes liées à la fréquence du trafic automobile, notamment s’agissant de la 
qualité de l’air.  M. le Maire rappelle que le projet de contournement sud d’Auxerre envisagé à l’horizon 2020 doit permettre une baisse significative du trafic 
automobile impactant le village d’Orgy. Louable du point de vue des nuisances sonores et olfactives, cette réorganisation du trafic devrait, à l’inverse, 
engendrer une baisse de l’attractivité du territoire communal.  
 

 Un habitant regrette l’absence d’un gymnase communal.  Il précise notamment son propos à l’attention de la zone du Centre-bourg située à proximité du 
« foyer des jeunes » susceptible d’évoluer dans le cadre du PLU. M. le Maire et le BE insistent sur le fait que les projets d’urbanisation qui pourraient être 
envisagés dans le cadre du PLU en Centre-bourg et à Orgy favoriseront, autant que possible, la réalisation d’opérations mixtes en rapport avec les besoins 
exprimés (logements individuels et petits collectifs , équipements sportifs et culturels, petites activités et services,..) 
 

 Une habitante résidant à Serein questionne M. le Maire pour savoir si la construction de logements sociaux est envisagée à Serein. M. le Maire répond que 
dans une logique de diversification raisonnable de l’offre de logements, l’hypothèse de la construction de logements sociaux ou intermédiaires nourrit la 
réflexion communale. Cependant, le hameau de Serein ne constitue pas le site privilégié d’implantation. Le BE poursuit en rappelant que ces logements 
devront intégrer des opérations aux fonctions mixtes  et, autant que possible, contribuer à valoriser le foncier de propriété communale.  
 

 Un habitant se questionne sur la nécessité d’adosser l’objectif démographique du PADD (+ 150 hab. à l’horizon 2030, soit environ 2 550 hab.) sur la capacité 
actuelle de la station d’épuration communale (prévue pour env. 2 600 hab.). Il poursuit sa question en indiquant qu’une part de ces habitants pourrait habiter 
des nouveaux logements qui ne seraient pas raccordés au réseau d’assainissement collectif.  M. le Maire indique qu’une trentaine de constructions isolées 
comprises dans le territoire communal sont soumises à l’assainissement individuel relevant du SPANC. Considérant les coûts d’entretien nécessaires à la mise 
en conformité des dites installations individuelles, mais aussi, pour certaines d’entre-elles, leur impact sur l’environnement, et enfin le caractère incitatif  des 
politiques publiques en termes d’assainissement collectif,  il ne serait pas cohérent  de vouloir s’appuyer sur des nouvelles constructions relevant du SPANC 
pour absorber une partie des objectifs démographiques établis au PADD. 
 
 

SYNTHÈSE DE LA SÉQUENCE « QUESTIONS-RÉPONSES » 



 Suite à cette première réunion publique, ouverture dès le 16 Février 2015 du « registre de 
concertation du PLU », tenu en en mairie, permettant de consigner les questions et les suggestions 
des habitants, 
 

 Le 19 février 2015, réunion de la commission urbanisme pour examiner les orientations 
d’aménagement et de programmation (OAP) du PLU, 
 

 Le 10 mars 2014, réunion de la commission urbanisme pour valider les OAP et débuter la traduction 
règlementaire du PLU (Plan de zonage), 
 

 Courant avril 2015, soumission pour avis des avancées du dossier PLU à la CDCEA,  
 

 En Mai et Juin 2015, la commission urbanisme poursuit la traduction règlementaire du PLU, 
 

• En Septembre2015, organisation de la réunion publique de concertation et d’information n°2,  
 

• En Octobre 2015, exposition en salle communale de panneaux graphiques synthétisant le dossier de 
PLU avant que le projet de PLU ne soit arrêté par le Conseil Municipal, 
 

• En Novembre 2015, le projet de PLU est arrêté par le Conseil Municipal,  
 

• A compter de début décembre 2015, le projet PLU arrêté par le conseil municipal est soumis à la 
consultation légale des personnes publiques associées (PPA), pour une durée de trois mois, puis à une 
enquête publique (durée de deux mois). 

 

 

 

Planning prévisionnel des prochaines étapes  
du processus d’élaboration du PLU 



 

 

Salle des fêtes -  14 janvier 2016 

 

Elaboration du Plan Local d’Urbanisme de Chevannes 
Réunion publique de concertation n°2 



 
 
 Que s’est-il passé pour le PLU depuis la 1ère réunion publique en février 2015 ? 
 
 Rappel des objectifs chiffrés du projet d’aménagement et du développement 
durable (PADD), 

 
 Présentation des six secteurs faisant l’objet des orientations d’aménagement 
et de programmation (OAP), 

 
 Présentation du plan de zonage et des prescriptions du PLU, 

 
 Les grands principes du règlement du PLU, 
   
 Séance de « questions-réponses » sur la présentation, 

 
 Planning prévisionnel des prochaines étapes de concertation et d’élaboration 
du PLU. 

L’ORDRE DU JOUR 



 

Etaient présents pour partager les avancées du PLU et animer la réunion :  
 
M. CHANARD, Maire de Chevannes, 
M. DEVEAU, Géographe-Urbaniste, Bureau d’études (BE), 
Mme COUVERT-CAMPANI, Démographe, Bureau d’études (BE). 
 
Les adjoints au Maire et les conseillers municipaux membres de la 
commission urbanisme en charge de suivre l’élaboration du PLU étaient 
présents. 
 
Un cinquantaine d’habitants ont assisté et participé à cette seconde 
réunion d’information et de concertation.  
 



Que s’est-il passé pour le PLU depuis février 2015 ? 

 La commission urbanisme a précisé ses attentes pour les « pôles majeurs » et 
les « pôles mineurs » de la commune dans le cadre des ORIENTATIONS 
D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION (OAP) ; 

 

 La commune a présenté son projet à la commission départementale de la 
consommation des espaces agricoles en session-amont (CDCEA devenue 
CDPENAF) 

 

 La commission urbanisme a réalisé la traduction règlementaire du PLU 
(PLANS DE ZONAGE ET REGLEMENT D’OCCUPATION DU SOL) ; 

 

 La commune a consulté les personnes publiques associées  (PPA) sur la 
traduction règlementaire du PLU (DDT, chambre d’agriculture, STAP, CA 
Auxerrois, conseil départemental, …).  



Rappel des grands principes du Projet 
d’Aménagement et                                              

du Développement Durable (PADD) 



 Protéger la qualité des milieux naturels et les écosystèmes en renforçant le lien entre 
trame verte et trame bleue ; 
 

 Préserver les conditions d’une activité agricole forte ; 
 

 Préserver les marqueurs historiques et culturels caractéristiques de l’Auxerrois en général 
et du Val de Baulche en particulier. 

 
   
 

 Orienter l’accueil de nouveaux habitants par un schéma de développement cohérent ; 
 

 Favoriser un renouvellement urbain respectueux de l'identité du bourg, des villages et des 
hameaux  ; 
 

 Maîtriser la croissance démographique en l'adossant aux capacités des équipements  ; 
 

 Assurer les conditions d'un tissu socio-économique durable  ; 
 
 Consolider l’offre en équipements et de services  ; 

 
 Améliorer et sécuriser les mobilités.   
 

 
Objectif n°1 : Préserver et valoriser les ressources naturelles et patrimoniales du terroir de la 
Vallée  du ru de Baulche et des plateaux 

 
Objectif n°2 : Conduire un développement réfléchi et maitrisé du terroir de Chevannes tout 
en maintenant un cadre de vie agréable 



PADD – Synthèse des objectifs chiffrés 



Les orientations d’aménagement et de 
programmation (OAP) 



1 

 

2 

 

3 

 

4 

 

5 

 6 

1 



Secteur n°1 – Le Centre-Bourg 



Secteur n°2 – Orgy 



Secteur n°3 – Serein 



Secteur n°4 – La Villotte 



Secteur n°5 – Maulny 



Secteur n°6 – La Biche 



Le plan de zonage du PLU 



Les grandes zones établies par le PLU 

NB 



Les prescriptions se superposant aux zones du PLU 



Cinq  zones urbaines (U)   
constructibles hiérarchisées par 
typologie et facilitant le 
renouvellement urbain, la 
densification raisonnable et le 
comblement des parcelles en 
« dents creuses » ; 
 
Trois zones à urbaniser (AU) 
correspondant aux « secteurs 
projet » de la commune ; 
 
Une zone agricole (A) 
maintenue et à mettre en valeur 
; 
 
Une zone naturelle (N) à 
préserver correspondant aux 
espaces inventoriés ZNIEFF et 
aux massifs boisés continus.  
Une zone naturelle (NB)  à 
préserver correspondant au 
fond de vallée humide du ru de 
Baulche. 
 









Les emplacements réservés du PLU 

CENTRE-BOURG 
Emplacement n°1 : Accroître l’espace funéraire afin de relever les défis démographiques de la population 
Chevannaise jusqu’à la fin du XXIème siècle, 
Emplacement n°2 : Elargissement de la voie à 10 m de plateforme (amélioration de la desserte des 
riverains), 
Emplacement n°3 : Extension de la maison des Associations, 
Emplacement n°4 : Acquisition de l’allée cavalière desservant le Château de Fontaine Madame, 
Emplacement n°5 : Poursuite de l’aménagement et de l’extension des locaux techniques sur l’espace 
résiduel de 2 775 m², 
Emplacement n°6 : Création d’une maison de santé, d’une salle de sport et d’une école de musique, 
Emplacement n°7 : Projet de création d’une résidence séniors + parc d’agrément , 
Emplacement n°8 : Elargissement à 12 m de la plateforme de l’actuel chemin blanc dans le cadre du projet 
de création d’une « rue de la paix » desservant les bâtiments à édifier au nord du chemin, 
Emplacement n°9 : Elargissement à 25 m de la plateforme du chemin d’exploitation agricole en vue de 
réaliser un espace desservant les entrées nord des projets définis sur les espaces réservés n°6 et n°7, 
Emplacement n°10 : Création à l’entrée ouest du Bourg d’un espace récréatif arboré multifonctions 
complétant l’offre d’espaces verts du Bourg. 
 
ORGY 
Emplacement n°12 : Espace d’agrément autour du lavoir incluant une aire de stationnement. 
  
SEREIN 
Emplacement n°14 : Création d’une aire de stationnement, 
Emplacement n°15 : Sécurisation d’un arrêt de transport collectif. 
 
 



Les grands principes du règlement PLU 



Article Justifications 

1 – Occupation du sol interdites  Interdiction des occupations du sol en inadéquation avec 
la destination principale  de chaque zone du PLU 

2 – Occupations du sol autorisées sous 
conditions particulières 

Autorisations spécifiques pour chaque zone du PLU 

3 - Les conditions de desserte des terrains par 
les voies et d’accès aux voies    

Respect des normes de sécurité publique 

4 – Les conditions de desserte des terrains par 
les réseaux publics   

Appliquer les recommandations des syndicats 
intercommunaux  

5 – La superficie minimale des terrains 
constructibles   

Suppression pour favoriser la densification 

10 – Hauteur maximale des constructions   Maintenir les volumes pré-existants 

11 – Aspect extérieur des constructions  Valoriser le bâti ancien tout en respectant les séquences 
d’urbanisation  

 

13 – Espaces libres et de plantations  Recourir à des essences végétales locales et favoriser 
l’entretien des espaces d’agrément 

14  – Coefficient d’occupation du sol  Suppression pour favoriser la densification 



Suite à cette présentation, plusieurs questions sont posées aux intervenants : 
 

 Un habitant déplore la date choisie pour organiser l’enquête publique (juin/juillet).  Cette date reste prévisionnelle, mais il est précisé que 

l’enquête publique  d’une durée de deux mois, se divise en deux séquences. Un premier mois au cours duquel la ou le commissaire enquêteur 

reçoit en mairie et un second mois au cours duquel le rapport motivé des conclusions sont constitués. Si cette période est maintenue, les 

permanence ouvertes aux habitants se dérouleront donc au mois de juin, avant les congés d’été.  
 

 Un habitant se questionne sur l’utilité, la surface et le coût d’entretien de « l’espace récréatif arboré » dont l’aménagement est envisagé en 

sortie ouest du  bourg dans le cadre de l’emplacement réservé n° du PLU.  Le BE précise que l’ilot correspondant est de 7 500 m². Cet 

emplacement réservé vise à valoriser l’entrée de bourg ouest quotidiennement très empruntée et à créer du fonctionnel et d’agrément vers l’un 

des principaux « secteurs projet » du bourg  dédié à l’urbanisation future (chemin blanc). Il est également rappelé que ledit ilot est actuellement 

occupé par de la végétation. Ce projet d’agrément se veut volontairement naturalise et souple.  Son aménagement et son entretien ne 

devraient pas peser sur les finances communales.  
 

 Un habitant se demande pourquoi  les espaces récréatifs du bourg ne sont pas classés en zone  urbaine de loisirs (UL). Il est rappelé que la 

zone UL du PLU vise à créer les contions d’occupation du sol spécifiques pour une activité de plein air. Située hors des espaces urbanisés, cette 

zone est inconstructible à l’exception des constructions légères dédiées aux activités autorisées. Par conséquent, ce classement serait trop 

contraignant pour les espaces d’intérêt collectif situés dans le bourg et les villages. L’ensemble des équipements et des espaces publics et 

privés d’intérêt collectif font donc l’objet d’un classement en zone UC. Ce classement en zone constructible d’intérêt collectif favorise leur 

administration et facilite leur  capacité évolution sur le moyen et le long terme.  
 

 Un habitant agriculteur s’interroge  sur la constructibilité de la zone agricole. Il est rappelé que la zone agricole (A) du PLU est uniquement 

constructible à destination des constructions dédiées aux activités exploitantes autorisées et à  la destination de la résidence princiale des 

exploitants.  
 

 Un habitant se questionne sur le lieu  d’implantation envisagé pour la résidence séniors et s’étonne que la commune encourage l’acquisition 

du chemin du Château de Fontaine Madame, alors qu’il existe une servitude consentie par les propriétaires afin d’y favoriser les balades. M. Le 

Maire rappelle qu’aucun emplacement n’est encore arrêté pour l’implantation des équipements collectifs envisagés dans le cadre du PLU 

(résidence séniors, école de musique et maison de santé). Ce programme mixte doit être affiné au cours des prochains mois, avec la 

contribution des opérateurs et partenaires financiers.  S’agissant du chemin menant au Château de Fontaine Madame, il est rappelé que ladite 

propriété, actuellement en vente, fait l’objet d’offres. La commune favorise le dialogue avec les nouveaux propriétaires potentiels et s’engage à 

favoriser la préservation du lieu et son accès par les circulations douces (vélos et piétons). 

 

 

SYNTHÈSE DE LA SÉQUENCE « QUESTIONS-RÉPONSES » 



 Un habitant se demande si l’ensemble des questions et des contributions apportées au cahier de doléances seront intégrées à la démarche  

d’élaboration du PLU.  Il est rappelé que le cahier de doléances, ouvert depuis le tenue de la 1ère réunion publique, peut encore être alimenté 

jusqu’à l’arrêt du PLU par le conseil municipal, et notamment au cours de la période d’exposition. Il sera étudié avant l’arrêt du projet de PLU. 

Au cours des mois suivants, un registre du PLU sera également ouvert dans le cadre de l’enquête publique. Ce registre sera étudié et intégré au 

dossier avant l’approbation du PLU par le conseil municipal.  
 

 Deux habitants, dont les propriétés font l’objet d’un zonage  « segmenté » au POS avec une partie de leur parcelle constructible et l’autre 

non constructible, s’interrogent sur la simplification de ces « incohérences » par le PLU. Le BE indique qu’il ne peut précisément s’exprimer 

pour chacun des cas privés. Toutefois, il souligne que de manière générale, le zonage PLU vise à intégrer en zone constructible l’ensemble des 

enveloppes pré-urbanisées et desservies par les réseaux et les voies de communication. Par conséquent et sous réserve de la prise en compte 

de servitudes et/ou d’occupations du sol particulières (risques naturels, archéologie,…), ces deux cas de figure devraient pouvoir « rentrer 

dans l’ordre » suite à l’approbation du PLU.  
 

 Un habitant se questionne sur les prescriptions du règlement en matière d’aspects extérieurs des constructions en rappelant qu’un permis 

de construire lui a été refusé pour des poignées blanches. Le BE confirme que l’article 11 du règlement définit des règles s’agissant de l’aspect 

extérieur  des constructions (toiture, façades, ouvertures, clôtures,…). Il rappelle qu’un partie importante du bourg est d’ores et déjà 

concernée par le périmètre de protection des monuments historiques de l’église. Il indique  que les exigences de l’article 11 du règlement PLU 

sont logiquement liées à l'époque des constructions (tissu ancien plus contraignant que le constructions neuves).  D’un manière générale, la 

volonté de la commune a été d’éviter la création de verrues dans le village. Ainsi, le choix des matériaux reste volontairement ouvert mais 

certaines couleurs potentiellement réfléchissantes sont interdites sur façade principale et/ou visible depuis emprise publique .  
 

 Un habitant s’interroge sur le classement en zone N de l’emprise d’agrément située dans le bourg autour du Château de la Mothe et jusqu’à 

la propriété « la Chamaille » (actuellement en vente). Le BE précise que le classement en N ne s’applique pas uniquement aux emprises 

boisées continues et/ou aux  espaces forestiers. Le classement en N  peut également s’appliquer à des emprises d’agrément et paysagères 

situées en tissu urbanisé. Enfin, le classement en N de ladite emprise marque la volonté communale de préserver cet ilot de toute nouvelle 

construction résidentielle et de valoriser le caractère de la propriété et du bâti patrimonial pré-existant.  
 

 Un habitant sollicite les intervenants pour savoir si des possibilités existent pour consulter les documents du PLU par voie numérique. En 

l’état et ce jusqu’à l’arrêt du projet de PLU par le conseil municipal, il est rappelé que les pièces du dossier PLU restent non communicables.  

Suite à l’arrêt du projet de PLU et  au cours de l’enquête publique, une consultation des pièces sous format numérique pourra être organisée.  



Planning prévisionnel des prochaines étapes du PLU 

Fin janvier/début février 2016 : Exposition publique de panneaux synthétisant le projet de 
PLU avec registre ouvert à tous ; 
 
Février 2016 : La commission urbanisme finalise le dossier PLU  et ses annexes ; 
 
Mars 2016 : Le conseil municipal tire le bilan provisoire de la concertation et arrête le 
projet de PLU ; 
 
Avril-Juin 2016 : Consultation légale des personnes publiques associées (PPA) sur le projet 
de PLU arrêté par le conseil municipal ; 
 
Juin-Juillet 2016 : Enquête publique du PLU avec organisation de permanences en mairie ; 
 
Rentrée 2016 : Le projet de PLU est ajusté suite à la consultation des PPA et à l’enquête 
publique ; 
 
Octobre 2016 : Le PLU actualisé est approuvé par le conseil municipal puis transmis en 
préfecture ; 
 
Octobre-Novembre 2016 : Période procédurale du contrôle de légalité de la préfecture ; 
 
Décembre 2016 : Le PLU peut entrer en vigueur. 
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Décision de la Mission régionale d’autorité environnementale

après examen au cas par cas

relative au projet de PLU de la commune de Chevannes (Yonne)

n°BFC-2017-1413



Décision après examen au cas par cas
en application de l’article R. 104-28 du code de l’urbanisme :

La mission régionale d’autorité environnementale,

Vu la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 du Parlement européen et du Conseil relative à
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l'environnement, notamment son
annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles R.104-8 à R.104-16, R.104-28 à R.104-
33, relatifs à l’évaluation environnementale de certains documents d’urbanisme ;

Vu  le  décret  n°  2015-1229  du  2  octobre  2015  modifié  relatif  au  Conseil  général  de
l’environnement et du développement durable ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 mai 2016 portant approbation du règlement intérieur du conseil
général  de  l’environnement  et  du  développement  durable  qui  définit  les  règles  générales  de
fonctionnement des MRAe ; 

Vu les arrêtés ministériels du 12 mai 2016 et du 15 décembre 2017 portant nomination des
membres  des  missions  régionales  d’autorité  environnementale  du  conseil  général  de
l’environnement et du développement durable (MRAe) ;

Vu la décision de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Bourgogne-
Franche-Comté en date du 23 juin 2016 portant délégations pour la mise en œuvre de l’article R.
104-28 du code de l’urbanisme (examens au « cas par cas ») et la décision complémentaire prise
par  la  MRAe  de  BFC  lors  de  sa  réunion  du  16  janvier  2018  suite  à  la  modification  de  sa
composition ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n°BFC-2017-1413 reçue le 30 novembre 2017,
déposée par la Mairie de Chevannes (89), concernant le projet de plan local d’urbanisme (PLU) de
la commune ;

Vu la consultation de l’Agence Régionale de Santé du 4 décembre 2017 ;

1. Caractéristiques du document :

Considérant que la révision du Plan d’Occupation des Sols (POS) valant élaboration du
Plan  Local  d’Urbanisme  (PLU)  de  Chevannes  (superficie  de  23,54 km²,  population  de  2256
habitants en 2015), dont le territoire ne comprend pas de site Natura 2000, est soumise à un
examen  au  cas  par  cas  afin  de  déterminer  si  elle  doit  faire  l'objet  d'une  évaluation
environnementale en vertu des dispositions des articles R.104-8 à 14 du code de l'urbanisme ;

Considérant que cette demande d’examen au cas par cas intervient sur un projet de PLU
déjà abouti  (projet  arrêté par le conseil  communautaire de la  Communauté de l’Auxerrois par
délibération du 15 juin 2017), projet qui fait suite à la reprise d’un premier projet de PLU arrêté en
2016 ; ce dernier ayant été soumis à évaluation environnementale par décision de la MRAe en
date du 21 novembre 2016 ;
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Considérant  que  ce  projet  de document  d’urbanisme communal  vise  à  permettre  une
croissance démographique d’environ 250 habitants supplémentaires à l’horizon 2032 (soit  une
croissance moyenne annuelle d’environ 0,8 %) ; 

Considérant que le projet de PLU vise à permettre, pour ce faire, la construction de 115
nouveaux logements sur cette période,  dont  85 en densification du tissu urbain existant ;  une
enveloppe foncière en extension urbaine d’environ 2,3 ha étant mobilisée pour la réalisation des
30 autres logements, répartie en une zone 1AUa en prolongement du centre bourg, et d’une zone
1AUb en extension du hameau d’Orgy ; étant en outre à prendre en compte à ce titre la zone Uba
au niveau du bourg, d’une surface d’environ 2,4 ha, et la zone 2AU d’urbanisation future et sous
condition, d’environ 1,8 ha au sein du hameau de Serein ;

2. Caractéristiques des incidences et de la zone susceptible d'être touchée :

Considérant que ce nouveau projet de PLU témoigne de la mise en œuvre d’un travail
d’identification des potentialités de densification du tissu urbain existant ainsi que d’augmentation
des  densités  envisagées ;  cela  permettant  in  fine  de  réduire  la  consommation  d’espace  par
rapport à celle initialement prévue, en cohérence avec les impératifs de modération s’imposant en
la  matière ;  la  commune  devant  en  tous  les  cas  confirmer  la  réduction  du  rythme  de
consommation d’espace envisagé vis-à-vis de celui de la décennie passée ; 

Considérant que par la localisation des zones d’extension urbaine projetées, le projet de
PLU ne paraît pas de nature à porter atteinte aux sensibilités recensées sur le territoire en matière
de biodiversité et de continuités écologiques (notamment les zones naturelles d’intérêt écologique
faunistique et floristique de nouvelle génération, de type 1 « Ruisseau de la Baulche » et de type 2
« Vallées de l’Yonne et de la Baulche et forêts autour d’Auxerre » et les zones humides liées à ce
cours d’eau recensées par la DREAL) ; la commune s’étant sur ce point engagée à actualiser les
informations afférentes dans le dossier de PLU, et le règlement des zones naturelles et agricoles
couvrant ces secteurs sensibles pouvant le cas échéant être affiné afin d’en confirmer le caractère
protecteur ;

Considérant que le projet de PLU ne paraît pas susceptible d’affecter de manière notable
des  sites  Natura  2000,  en  raison  notamment  de  leur  distance  (au  moins  6  km pour  le  plus
proche) ;

Considérant par ailleurs que le développement démographique et urbain communal sera
conditionné, le cas échéant, par la suffisance des systèmes d’assainissement et de la ressource
en eau potable ;

Considérant que le projet de mise en compatibilité du document d’urbanisme n’apparaît
pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et la santé humaine ;

DECIDE

Article 1er

Le  projet  de  PLU  de  Chevannes  (89)  n’est pas  soumis  à  évaluation  environnementale  en
application  de  la  section  1  du  chapitre  IV  du  titre  préliminaire  du  livre  premier  du  code  de
l’urbanisme.
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Article 2

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 104-28 du code de l'urbanisme, ne
dispense pas des autorisations administratives auxquelles le document peut être soumis.

Article 3

La  présente  décision  sera  publiée  sur  le  site  Internet  des  missions  régionales  d’autorité
environnementale.

Fait à Dijon, le 29 janvier 2018

Pour la Mission régionale d’autorité environnementale
Bourgogne-Franche-Comté et par délégation,

Hubert GOETZ

Voies et délais de recours

Les décisions de dispense peuvent faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux
mois à compter de leur notification ou de leur mise en ligne sur internet.

Les décisions dispensant d’évaluation environnementale ne constituent pas une décision faisant
grief mais un acte préparatoire ; elles ne peuvent faire l’objet d’un recours contentieux. Comme
tout acte préparatoire, elles sont susceptibles d’être contestées à l’occasion d’un recours dirigé
contre la décision approuvant le projet.

Les  décisions  soumettant  à  évaluation  environnementale  peuvent  faire  l’objet  d’un  recours
gracieux dans les mêmes conditions. Elles peuvent faire l’objet d’un recours contentieux qui doit
être formé dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la publication de la
décision, ou dans un délai de deux mois à compter du rejet du recours gracieux.

Où adresser votre recours     ?

Recours gracieux :
Madame la Présidente de la Mission régionale d’autorité environnementale de Bourgogne-
Franche-Comté
Conseil général de l’environnement et du développement durable
57 rue de Mulhouse
21033 DIJON Cedex

Recours contentieux :
Monsieur le Président du tribunal administratif de Dijon
22 rue d’Assas
21000 DIJON
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